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III. Contenu du pacte successoral

Par principe, le pacte successoral sert à passer
une convention concernant une ou plusieurs
successions d’une ou de plusieurs parties
contractantes. Il peut être aménagé, au sens
de l’art. 494 CC, en tant que pacte successoral
positif, en distinguant, de façon tout à fait géné-
rale, entre un contrat d’institution d’héritier et
un contrat de legs2. Dans le premier cas, une
ou plusieurs personnes sont instituées héri-
tières, alors que dans le second cas un legs est
délivré à une ou plusieurs personnes. Au-delà
de l’avantage accordé aux parties contrac-
tantes, le pacte successoral positif peut égale-
ment favoriser, en vue du décès, des tiers qui
ne sont pas parties au contrat. En outre, le pac-
te successoral peut être aménagé, au sens de
l’art. 495 CC, en tant que pacte successoral
négatif ou pacte de renonciation à succession,
selon lequel, la plupart du temps, un héritier
réservataire renonce généralement en tout ou
en partie à ses droits à la succession3. Fré-
quemment, une contre-prestation est conve-
nue pour l’institution d’héritier ou de légataire
et pour la renonciation à succession, si bien
qu’il se présente un contrat de deux pages ou
plus ainsi qu’un intérêt des parties à l’observa-
tion des dispositions convenues.
Alors que la disposition d’une renonciation à
succession doit toujours revêtir la forme quali-
fiée prescrite pour le pacte successoral, les dis-
positions d’institution d’héritier ou d’attribution
de legs peuvent, par principe, avoir lieu égale-
ment sous d’autres formes (testament).
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I. Introduction

Le pacte successoral a pu s’établir en tant
qu’instrument de planification successorale
fréquemment utilisé dans la pratique. Il est
souvent employé dans le cadre d’une planifica-
tion combinée du régime matrimonial et de la
succession entre les époux, en y incluant par-
fois d’autres membres de la famille, voire des
tiers. Lorsqu’il est utilisé correctement, le pacte
successoral rend de bons services. Toutefois, il
convient de veiller tout particulièrement à son
aménagement et à sa formulation, en raison de
sa révocabilité restreinte. Des impraticabilités
ou des complications surgissent régulièrement,
non seulement lors de l’interprétation, mais
également lors d’une éventuelle modification,
résiliation ou annulation ultérieure, lesquelles
peuvent fréquemment être évitées en faisant
usage de formulations plus précises.

II. Base légale

Les normes légales applicables au pacte suc-
cessoral sont fragmentées (art. 468 CC: capa-
cité de disposer; art. 494 à 497 CC: modes de
disposer; art. 512 à 515 CC: forme des disposi-
tions pour cause de mort; art. 534 à 536 CC:
actions dérivant des pactes successoraux);
elles laissent ouvertes certaines questions qui
sont parfois de nature fondamentale et aux-
quelles la littérature tente, en partie, de donner
des réponses. La jurisprudence est plutôt peu
abondante1.

Au demeurant, il va de soi que le pacte succes-
soral peut contenir non seulement d’autres
conventions entre les parties, mais aussi des
dispositions unilatérales et en tout temps révo-
cables du testateur. Pour ce qui est de la na-
ture juridique, des effets et des possibilités de
résiliation et d’annulation du pacte succes-
soral, il y a lieu de se référer aux chiffres IV ss.
Dans ce contexte, il convient de signaler que
certaines dispositions pour cause de mort ne
peuvent être aménagées, de par la loi et impé-
rativement, qu’en tant que dispositions unilaté-
rales et révocables en tout temps. En font
partie l’institution d’un exécuteur testamen-
taire, la constitution d’une fondation pour cau-
se de mort ainsi que l’exhérédation.

IV. Composantes du pacte
successoral relevant du droit des
successions et du droit des
obligations

Le pacte successoral présente non seulement
une composante de droit des successions,
mais aussi une composante de droit des obli-
gations. Il est qualifié d’acte juridique pour
cause de mort ou de disposition pour cause de
mort, car il contient des dispositions qui ne
doivent déployer leurs effets qu’au moment du
décès d’une partie contractante.
L’élément obligationnel se caractérise par le fait
que le pacte successoral – à l’instar de tous les
autres contrats – requiert l’expression de volon-
té réciproque et concordante de plusieurs par-
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ties (en vue de mettre en œuvre un résultat
juridique) et se caractérise donc toujours com-
me un acte juridique bilatéral ou multilatéral.
Typiquement, cela mène à la force obligatoire
qui différencie le pacte successoral par rapport
à d’autres dispositions pour cause de mort (tes-
taments)4.
Selon leur contenu, les pactes successoraux
peuvent être aménagés comme contrats unila-
téraux, bilatéraux ou multilatéraux. Les règles
du droit des obligations s’appliquent dans la
mesure où elles sont compatibles avec la natu-
re des dispositions pour cause de mort ou que
des normes spéciales du droit des successions
priment les normes du droit des obligations,
telles que par exemple les prescriptions de for-
me5.

V. Force obligatoire du pacte
successoral

Par rapport au testament, le pacte successoral
se caractérise avant tout par sa force obligatoi-
re qui, par principe, exclut une révocation uni-
latérale du contrat et ne permet une annulation
que de façon très restrictive6. Comme tous les
contrats, le pacte successoral ne peut pas être
révoqué unilatéralement ou ne peut l’être que
dans un très petit nombre de cas prévus par la
loi et uniquement à des conditions bien déter-
minées7. Cela signifie fondamentalement aussi
que le testateur ne peut pas prendre d’autres
dispositions pour cause de mort contraires.
Cette force obligatoire du pacte successoral
pour le testateur est une caractéristique inhabi-
tuelle et devrait dès lors supposer un intérêt
spécifique du testateur qui s’engage, faute de
quoi le pacte successoral peut représenter un
moyen disproportionné en vue d’un objectif
que l’on peut éventuellement aussi atteindre
autrement8. Il faudrait accorder davantage
d’importance à cet aspect, non seulement
dans le cadre de la fourniture de conseils, mais
aussi lors de l’interprétation des pactes succes-
soraux et des dispositions qui y sont conte-
nues. Le conseiller devrait déterminer si un
intérêt particulier peut justifier l’engagement du
testateur, de son vivant, et quelle est la nature
de cet intérêt.
La force obligatoire peut être judicieuse avant
tout dans le domaine des pactes successoraux
positifs et justifiée dans les cas où, par
exemple, une partie fournit des prestations
pour le testateur du vivant de celui-ci et où il y
a lieu de veiller à ce que ladite partie reçoive
une contre-prestation correspondante au
décès du testateur9. Toutefois, il convient d’ob-
server que la force obligatoire du pacte succes-
soral ne limite pas la capacité de disposer du
testateur du vivant de celui-ci ou ne la limite

que dans un cadre restreint10 et qu’elle ne
garantit dès lors aucunement que ce dernier
ne prenne pas, de son vivant, des dispositions
empêchant, de fait, de favoriser le bénéficiaire
dans le pacte successoral au moment du
décès du testateur. Même s’il existe un pacte
successoral, celui-ci peut, de son vivant, dispo-
ser en principe librement de ses biens, quand
bien même cela mènerait à ce que les disposi-
tions pour cause de mort convenues dans le
pacte successoral ne seraient plus possibles ou
seraient, de fait, dénuées de valeur. Pour ce
qui est de la question de savoir si et dans quel-
le mesure les dispositions faites du vivant du
testateur qui sont incompatibles avec le pacte
successoral sont attaquables selon l’art. 494,
al. 3, CC, il convient de renvoyer à la doctrine.
En résumé, on peut relever qu’en principe les
dispositions faites du vivant du testateur, telles
que par exemple les donations, ne sont pas
attaquables. On admet dans la jurisprudence11

et dans la doctrine que des dispositions de cet-
te nature ne sont exclues que s’il en a été
expressément convenu dans le pacte succes-
soral12.

VI. Annulation et résiliation du
pacte successoral

Comme nous l’avons déjà mentionné, le pacte
successoral n’est révocable unilatéralement
que dans une mesure limitée et à des condi-
tions très restrictives, ce en raison de sa force
obligatoire. Même la résiliation du pacte suc-
cessoral d’un commun accord n’est possible
qu’à des conditions déterminées. Cependant,
le pacte successoral peut contenir des disposi-
tions qui ne sont pas qualifiées de clauses de
pacte successoral assorties d’une force obliga-
toire, mais représentent au contraire des dispo-
sitions unilatéralement révocables. Par consé-
quent, lors de l’appréciation de la question de
savoir si et à quelles conditions un pacte suc-
cessoral ou certaines dispositions qui y sont
contenues peuvent être annulées, il convient
toujours d’examiner, dans une première phase,
si les dispositions du pacte successoral sus-
ceptibles d’être annulées sont des clauses (de
pacte successoral) pourvues de force obligatoi-
re ou des clauses unilatéralement révocables.
Cette question doit être résolue par la voie de
l’interprétation; la volonté et les intérêts des
parties – et notamment la volonté et les intérêts
du testateur – revêtant une importance déter-
minante13.
Idéalement, les clauses unilatéralement révo-
cables dans le pacte successoral seront dési-
gnées expressément comme telles et incluses
dans une section bien distincte dudit pacte14.
La désignation claire des clauses unilatérale-

ment révocables en tant que telles ainsi que
leur intégration dans une section spécifique-
ment prévue à cet effet devraient être mises en
œuvre de façon expresse et conséquente, et
indépendamment de la question de savoir s’il
s’agit de dispositions pour cause de mort unila-
téralement révocables sur la base de la volonté
du testateur ou de dispositions que la loi com-
mande d’aménager de façon unilatéralement
révocable15. Dans ce contexte, il y a lieu d’ob-
server que diverses dispositions pour cause de
mort doivent être aménagées, de par la loi et
impérativement, comme des dispositions pour
cause de mort unilatéralement révocables, ain-
si l’institution d’un exécuteur testamentaire,
l’exhérédation et la constitution d’une fondation
pour cause de mort16. Le fait de désigner dans
le pacte successoral seulement certaines dis-
positions, voire de désigner uniquement com-
me telles les dispositions à aménager, de par la
loi et impérativement, en tant que clauses uni-
latéralement révocables, mène, en règle géné-
rale, à des litiges au plan de l’interprétation
(que ce soit dans le cadre de la réglementation
de la succession ou face à la question de savoir
si et comment le pacte successoral peut être
annulé) – querelles qu’il faut absolument éviter. 
A défaut de règles explicites dans le pacte suc-
cessoral, il faut donc déterminer, par la voie de
l’interprétation, si les normes sont unilatérale-
ment révocables ou lient les parties.
Dans la littérature, on défend en partie l’opinion
selon laquelle les dispositions contenues dans
un pacte successoral doivent être qualifiées
sans autres, par voie de présomption, de
contractuellement obligatoires17, et que l’inté-
gration dans un pacte successoral sous forme
d’acte permet d’admettre, à titre d’«indice
important», une clause contractuelle non révo-
cable18. Selon la jurisprudence du Tribunal
fédéral, une disposition contenue dans un pac-
te successoral est qualifiée d’obligatoire, par
voie de présomption, lorsque la disposition
concernée n’a pas simplement été placée par
hasard dans le texte du contrat, mais présente
aussi un rapport interne avec le pacte succes-
soral19. Juste titre ce jugement a été critiqué
dans la doctrine20. Si l’on tient compte de façon
conséquente du sens et du but ainsi que de la
condition selon laquelle la force obligatoire des
dispositions de pacte successoral doit résulter
d’intérêts particuliers du disposant21, une pré-
somption appliquée sans base légale en faveur
de la force obligatoire (que ce soit celle
d’Escher ou celle du Tribunal fédéral) n’est ni
conforme à la ratio du pacte successoral, ni
soutenable. En outre, la force obligatoire des
dispositions est une qualité atypique dans le
domaine du règlement des successions et son
admission ne devrait dès lors avoir lieu que res-
trictivement.
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Souvent, la pratique n’accorde pas suffisam-
ment d’importance à cet aspect. On déduit
beaucoup trop rapidement qu’une disposition,
en raison de son intégration dans un pacte
successoral, lie les parties et n’est donc pas
révocable, sans avoir investigué quels étaient
leurs intérêts. Il convient de signaler encore
une fois la portée d’un pacte successoral doté
d’une structure systématique et d’une formula-
tion claire, ce qui peut contribuer substantielle-
ment à éviter des litiges (quant à l’interpréta-
tion).

1. Annulation unilatérale de dispositions
du pacte successoral

L’annulation d’un pacte successoral ou des dis-
positions qui y sont contenues est, par prin-
cipe, unilatérale ou concevable avec l’accord
(commun) de toutes les parties. L’annulation
unilatérale de dispositions dans le pacte suc-
cessoral est possible si celles-ci sont unilatéra-
lement révocables. Comme nous l’avons déjà
mentionné, la question de savoir s’il se présen-
te des dispositions unilatéralement révocables
découle soit de la teneur sans équivoques des
normes afférentes, soit de l’interprétation. Dans
la mesure où se présentent des dispositions
obligatoires du pacte successoral, une annula-
tion unilatérale ne sera possible qu’avec des
restrictions.

a) Dispositions unilatéralement révocables
Dans la mesure où se présentent des disposi-
tions unilatéralement révocables, il ne se pose
pas d’autre problème quant à l’annulation. Le
testateur peut révoquer en tout temps ces dis-
positions, selon les règles sur la révocation des
testaments selon les art. 509 ss. CC.

b) Dispositions du pacte successoral avec
force obligatoire

Les clauses du pacte successoral assorties de
la force obligatoire proprement dites peuvent
être annulées exceptionnellement de façon
unilatérale ou d’un commun accord (contrac-
tuellement).
La révocation unilatérale sans le consentement
de la partie contractante bénéficiaire est pos-
sible dans la mesure où les conditions de l’ex-
hérédation envers l’héritier contractuel ou le
bénéficiaire du pacte successoral sont rem-
plies, conformément à l’art. 513, al. 2, CC, si
une partie contractante, dans le cas de con-
trats bilatéraux ou réciproques, ne s’est pas
exécutée en conformité avec le contrat (art.
514 CC) ou, finalement, lorsque se présentent
des vices de la volonté (art. 469 CC)22.
Il convient d’observer que le testateur a le droit
de révoquer selon l’art. 514 CC et que le renon-
çant a aussi un droit de révocation dans le cas
d’un pacte de renonciation à succession23.

Nous ne traiterons pas ici des conditions spé-
cifiques pour les divers états de faits pouvant
donner lieu à une révocation, et faisons réfé-
rence à la littérature pour les détails24.

2. Résiliation de dispositions du pacte
successoral avec force obligatoire

Selon l’art. 513, al. 1er, CC, «le pacte successo-
ral peut être résilié en tout temps par une
convention écrite des parties». La forme du
contrat de résiliation est régie, à cet égard, par
l’art. 13 CO, c’est-à-dire qu’il faut la signature
des personnes grevées ou obligées par le
contrat de résiliation25. En cas de résiliation
d’un pacte de renonciation à succession, il
s’agit du testateur et, dans le cas d’un pacte
d’institution d’héritier, il s’agit de la partie
contractante qui est directement bénéficiaire
(en tant que testateur ou de légataire) ou qui
convient de favoriser un tiers. Le consentement
ou la signature du tiers bénéficiaire qui n’était
pas partie contractante lors de la conclusion du
pacte successoral n’est pas requis26. Il est in-
contesté que la signature de la convention de
résiliation par toutes les parties au pacte suc-
cessoral est assurément avantageuse et qu’elle
rend superflues des discussions ultérieures sur
l’observation des prescriptions de forme.
Dans ce contexte, il convient d’ajouter qu’une
résiliation partielle du pacte successoral est
incontestablement possible; pour ce qui est de
la forme, il y a lieu de relever qu’en cas de
modification du pacte successoral la simple
forme écrite ne suffit pas, et qu’il faut observer,
par principe, la forme de la constitution, c’est-
à-dire celle du testament public27.
Comme nous l’avons mentionné, la convention
de résiliation – qui, idéalement, sera signée par
toutes les parties contractantes – ne pose pas
de problème. Il en va toutefois autrement en
cas de décès d’une ou de plusieurs parties au
pacte successoral. Certains auteurs parvien-
nent à la conclusion que dans ce cas le pacte
successoral ne peut généralement plus être
résilié ou modifié, vu qu’à teneur de la loi la
résiliation requiert une convention des «par-
ties»28. A mon avis, cette opinion est trop res-
trictive et nécessite une différenciation. D’une
part, il faut considérer quelle partie est décé-
dée et si une ou plusieurs successions ont été
réglées dans le pacte successoral.

aa) Décès du testateur
Si le testateur décède, le pacte successoral ne
peut sans doute plus être résilié en ce qui con-
cerne la succession, car les dispositions dudit
pacte prennent effet à son décès. Toutefois, le
bénéficiaire peut en tout temps répudier la suc-
cession selon l’art. 566 CC ou renoncer aux
prétentions résultant du droit des successions
ou du pacte successoral29.

bb) Décès de la partie contractante
Si ce n’est pas le testateur, mais l’autre partie
contractante qui décède, il y a lieu de distin-
guer si cette dernière était héritière ou bénéfi-
ciaire ou si elle s’était fait promettre l’institution
d’héritière ou le legs en faveur d’un tiers. Au
cas où la partie contractante était elle-même
bénéficiaire, le contrat est résilié de plein droit
conformément à l’art. 515, al. 1er, CC, dans la
mesure où les parties n’ont pas stipulé de con-
vention contraire. Les parties peuvent convenir,
par exemple, d’un héritier de substitution au
cas où le bénéficiaire prédécède. A mon avis,
la conception, en partie défendue dans la litté-
rature30, selon laquelle l’héritier de substitution
est subrogé aux droits du bénéficiaire prédécé-
dé et peut donc, en tant que partie contractan-
te, résilier le pacte successoral avec les autres
parties selon l’art. 513 al. 1er, CC, représente,
au plan matériel, la seule solution correcte.
Dans la mesure où le pacte successoral prévoit
un tiers à titre de bénéficiaire, une résiliation du
contrat n’est plus possible31. Dans ce cas, la
seule voie disponible, selon la doctrine domi-
nante, est celle de la renonciation du tiers à la
succession, car celui-ci n’était pas partie con-
tractante32 et les héritiers de la partie contrac-
tante décédée ne doivent pas obtenir d’influen-
ce ou de possibilité de résilier le contrat en
faveur du tiers avec le testateur, ce en raison
d’un éventuel conflit avec les intérêts du dé-
funt33.
Cela peut certes se révéler correct à la lumière
de la teneur de l’art. 513, al. 1er, CC, mais le
résultat est insatisfaisant si le bénéficiaire sou-
haite stipuler avec le testateur une réglementa-
tion divergeant du pacte successoral. Il ne leur
restera que le pacte de renonciation à succes-
sion qui, pour sa part, doit être dressé en la for-
me authentique, ce qui est plus coûteux. On ne
voit pas pourquoi le bénéficiaire ne doit pas
pouvoir résilier avec le testateur les règles pré-
vues dans le pacte successoral en observant
les prescriptions de forme d’après l’art. 513, al.
1er, CC. A mon avis, il n’existe pas d’intérêt à
une protection juridique à cet égard.

cc) Réglementation de plusieurs successions
dans un pacte successoral

Il est fréquent que plusieurs successions soient
réglées dans un pacte successoral. Dans ces
cas, il se pose la question de savoir si et de
quelle manière un pacte successoral peut être
annulé, après le décès d’un testateur, en ce qui
concerne les règles successorales convenues
pour la personne décédant en second lieu et
les autres testateurs.
L’exemple suivant permet d’illustrer cette hypo-
thèse: dans un pacte successoral, le père et la
mère règlent avec les enfants les dispositions
en cas de décès du père (décédant en premier
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ou en second lieu) et de la mère (décédant en
premier ou en second lieu). Le père ou la mère
décède, la succession de la personne défunte
est partagée en vertu du pacte successoral.
Après quelques années, les survivants (c’est-à-
dire le conjoint survivant et les enfants) souhai-
tent modifier, d’un commun accord, les dispo-
sitions pour le cas de décès du conjoint survi-
vant.
La doctrine dominante semble être d’accord
pour dire qu’une résiliation du pacte successo-
ral pour ce qui est des règles applicables à la
succession du conjoint survivant n’est plus
possible34 ou seulement par le biais d’un pacte
de renonciation à succession dressé en la for-
me authentique35.
D’une part, la doctrine invoque le libellé de
l’art. 513, al. 1er, CC; d’autre part, on fait sou-
vent usage de l’argument selon lequel il y a lieu
de veiller à ce que la volonté de la personne
décédant en premier lieu soit également res-
pectée après sa mort et pour la réglementation
de la succession de la personne décédant en
second lieu36, ainsi, par exemple, si la person-
ne décédant en premier lieu prévoit un traite-
ment préférentiel du conjoint survivant à la
condition que la personne décédant en second
lieu fasse alors parvenir sa succession aux per-
sonnes «défavorisées» par le traitement préfé-
rentiel. Vu que le pacte successoral ne permet
pas d’offrir de garantie quant à la manière dont
le survivant dispose, de son vivant, de la
succession, le pacte successoral n’est finale-
ment d’aucun secours. Si l’objectif principal
consiste à favoriser les personnes désavan-
tagées dans la première dévolution, il faudrait
au contraire prévoir une substitution fidéicom-
missaire37.
De même, l’invocation des ATF 70 II 7 p. 11 et
70 II 255 comme argument additionnel n’est, à
mon avis, d’aucun secours, car les cas jugés à
l’époque par le Tribunal fédéral se rapportaient
à des testaments conjoints dressés avant le 1er

janvier 1912, pour lesquels on a eu recours, à
titre auxiliaire, aux règles du pacte successoral,
sans qu’il s’agisse de tirer au clair la question
de la résiliation du pacte successoral d’un
commun accord.
Dans la mesure où les bénéficiaires et le
conjoint survivant ou le testateur souhaitent
résilier le pacte successoral d’un commun
accord, on ne voit pas pourquoi ledit pacte ne
peut plus être résilié par le biais d’une conven-
tion écrite des parties selon l’art. 513, al. 1er,
CC, ce qui oblige de choisir la voie plus compli-
quée et plus coûteuse du pacte de renoncia-
tion à succession.
A mon avis, une telle solution répondrait le
mieux aux intérêts des parties et serait tout à
fait compatible avec le sens et le but de la légis-
lation.

VII. Observations finales

Il peut exister de bonnes raisons pour choisir le
pacte successoral. Toutefois, eu égard à la for-
ce obligatoire, cette forme de disposition doit
être utilisée avec prudence et seulement après
avoir déterminé avec soin la volonté du testa-
teur. Il faut également observer que dans la
systématique et le choix du libellé du pacte
successoral il convient de distinguer expressé-
ment entre les testaments, unilatéralement
révocables en tout temps (qui peuvent être
mentionnés dans le pacte successoral), et les
dispositions du pacte successoral dotées de
force obligatoire. Il est également recommandé
de toujours prévoir dans le pacte successoral
une réserve pour une quote-part de la succes-
sion, dont le testateur lié par ledit pacte peut
disposer librement et en tout temps sous la for-
me de testaments unilatéralement révocables. 
Dans la mesure où se pose la question de la
résiliation des pactes successoraux ou de cer-
taines dispositions qui y sont contenues, il fau-
drait impérativement et toujours examiner,
dans un premier temps, si les dispositions en
question sont des testaments, susceptibles
d’être unilatéralement révoqués librement et en
tout temps, ou s’il se présente des dispositions
d’un pacte successoral ayant force obligatoire.
A mon avis, une interprétation restrictive dans
l’admission des dispositions d’un pacte suc-
cessoral avec force obligatoire semble parfaite-
ment défendable, et il reste à espérer que la
jurisprudence se joigne à une telle pratique
d’interprétation et permette, même après le
décès d’un testateur, la résiliation d’un com-
mun accord d’un pacte successoral réglant
plusieurs successions, dans la mesure où tous
les bénéficiaires et les autres parties contrac-
tantes peuvent s’entendre pour trouver une
réglementation sur la base d’une entente com-
mune. ■

Le présent article a été publié dans la Revue
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